Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers
1.
Rapporteur: John BOWIS (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6–0233/2009 / P6-TA-PROV(2009)0286

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2009

4.
Objet: droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0142(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission:
La Commission accepte 45 amendements directement ou en principe:

1, 2, 9, 14, 15, 19, 22, 23, 26, 27, 37, 39, 40, 41, 42, 44, 46, 47, 49, 50, 54, 56, 61, 62, 63, 64, 72, 74, 80, 81, 82, 84, 87, 88, 92, 93, 96, 97, 98, 99, 105, 112, 137, 149, 157

La plupart de ces amendements clarifient la proposition ou ajoutent des dispositions qui sont conformes à ses objectifs.

La Commission accepte 51 amendements partiellement ou moyennant réécriture:
4, 5, 6, 7, 10, 11, 12, 13, 16, 17, 18, 20, 21, 24, 25, 28, 29, 30, 31, 32, 38, 45, 48, 51, 58, 59, 60, 65, 66, 68, 69,70, 71, 73, 75, 76, 77, 79, 83, 91, 100, 101, 106, 109, 110, 115, 117, 128, 136, 143, 144

Il convient de vérifier l’exactitude juridique du libellé de ces amendements et leur cohérence avec la législation existante.
La Commission rejette 28 amendements:

8, 33, 34, 35, 36, 52, 53, 55, 57, 78, 85, 86, 89, 90, 94, 95, 102, 103, 104, 107, 108, 113, 135, 138, 139, 140, 141, 145

Clarification de la position de la Commission sur les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière:
Exclusion des transplantations d’organes (amendements 8, 38)
La Commission ne peut accepter ces amendements car cela reviendrait à exclure les transplantations d’organes de l’application de l’article 5 sur la qualité et la sécurité et le chapitre IV sur la coopération. Par ailleurs, la transplantation d’organes en tant que telle est un service médical qui ne peut être exclu du champ d’application du principe de liberté pour fournir les services consacrés dans le traité CE. Toutefois, la Commission examinera si la répartition d’organes peut être considérée comme hors du champ d’application de la directive, étant donné que les organes ne peuvent être fournis contre une rémunération. Cela nécessitera une analyse plus approfondie des services juridiques.

Définition des soins hospitaliers (amendement 75)

La Commission n’approuve pas que la définition des soins hospitaliers ne soit pas établie au niveau communautaire tel que proposé mais laissée aux États membres qui établiront librement des listes nationales. Il s’agit d’un des points clés de la directive, car il fixe en fait les limites du système d’autorisation préalable, à savoir dans quelle mesure les patients peuvent bénéficier de soins de santé transfrontaliers sans demander une autorisation préalable. Les listes nationales pourraient être remises en cause en vertu de la législation communautaire si elles limitent de façon excessive les droits des patients. Toutefois, la Commission examinera la façon de concilier un système basé sur les listes nationales et l’objectif de sécurité juridique. Cela pourrait être fait dans le cadre de critères fixés qui s’appliqueraient tous pour établir des listes nationales et l’ajout d’une procédure de comitologie qui permettrait également à la Commission d’organiser un réexamen des listes nationales, afin de contrôler leur pertinence et leur proportionnalité.

Notification préalable (amendement 91)

Afin de traiter les préoccupations concernant les paiements d’avance et les difficultés de planification, le Parlement a proposé un système volontaire de «notification préalable» dans lequel le patient reçoit une confirmation écrite indiquant le montant maximum qui sera payé directement à l’hôpital qui dispense le traitement par l'État membre d'affiliation. La Commission peut accepter le principe mais cela nécessiterait des clarifications afin de ne pas risquer de créer un mécanisme de contrôle sur les patients souhaitant recevoir des soins hospitaliers et pour le différencier des systèmes d’autorisation préalable, que ce soit en vertu de cette directive ou du règlement (CE) 1408/71.

Informations relatives aux professionnels de la santé (amendements 60, 94, 100)

Le Parlement a adopté des amendements traitant la difficulté pour un patient d’obtenir des informations relatives à un professionnel de la santé établi dans un autre État membre, lorsque ce patient envisage de recevoir des soins de santé de la part de ce professionnel. Trois types de solutions sont suggérés: des informations relatives à l'enregistrement du patient ou au statut du professionnel de santé, des informations sur les conclusions des procédures disciplinaires et pénales, et l’accès limité aux autorités compétentes uniquement. Dans ce contexte, la protection des données et la présomption d’innocence constituent des règles et principes importants à prendre en compte, et c’est la raison pour laquelle ces amendements sont entièrement ou partiellement inacceptables. Les patients pourraient recevoir des informations sur le statut d’un professionnel de santé particulier établi dans un autre État membre grâce à l’assistance de points de contact nationaux, travaillant en collaboration avec les autorités compétentes. Ces informations permettraient au patient de savoir si un professionnel est autorisé à exercer mais n’incluraient pas les informations sur les enquêtes en cours. Cela représenterait une solution équilibrée, qui pourrait être mise en œuvre dans le respect des règles relatives à la protection des données.

Clarification de la relation avec le règlement 1408/71 (amendements 117, 128)

Le Parlement a adopté un amendement qui devrait clarifier la relation entre la directive et les règlements (CE) 1408/71 et (CE) 883/04. Cet amendement est acceptable mais doit être complété car il ne couvre pas tous les aspects des relations entre ces deux instruments législatifs.

Contrôle des flux entrants de patients (amendement 59)

Le Parlement a introduit dans le corps du texte le principe selon lequel les prestataires de soins de santé ne sont pas obligés d’accepter un traitement programmé ou d’accorder la priorité à des patients d'autres États membres au détriment d'autres patients présentant les mêmes besoins. En acceptant en partie l’amendement, il est important de garantir une cohérence totale entre le considérant 12 et l'article 5 de la proposition de la Commission.

Égalité de traitement (amendements 137-140)

Ces amendements font référence aux directives anti-discrimination, notamment les directives 2004/113/CE et 2000/78/CE du Conseil ainsi que la proposition COM(2008)0426 de la Commission. La Commission peut accepter en principe l’inclusion de la directive 2004/113/CE mettant en œuvre le principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l'accès à des biens et services et la fourniture de biens et services. En revanche, la directive 2000/78/CE en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail n’entre pas dans le champ d’application de la directive relative aux soins de santé transfrontaliers et n’est donc pas acceptable. De même, la proposition (2008)0426 de la Commission relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de religion ou de convictions, de handicap, d'âge ou d'orientation sexuelle n’a pas encore été adoptée et ne peut être incluse d’un point de vue technique.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: à la lumière de l’évolution du texte proposé au cours de la procédure de codécision, la Commission décidera ou non de préparer une proposition modifiée.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position commune: au sein du Conseil, la présidence tchèque poursuivra les négociations.

